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Des « discours »  
aux « chemins d’accès aux droits »
Les raisons d’un décalage à travers le prisme  
du monde cyberadministratif fribourgeois

Béatrice Vatron-Steiner
Professeure, Haute école spécialisée de Suisse occidentale (HES-SO), 
Haute école de travail social Fribourg (HETS-FR), Suisse.

Jean-François Bickel
Professeur, HES-SO, HETS-FR, Suisse.

Amélie Rossier
Collaboratrice scientifique, HES-SO, HETS-FR, Suisse.1

Cet article analyse le processus de mise en organisation et en technologie du projet politique de 
dématérialisation de l’administration à l’échelon d’un territoire localisé : le canton de Fribourg en 
Suisse. Il vise à ouvrir la boîte noire du dispositif cyberadministratif fribourgeois et à décrire le 
monde qui le conçoit et le produit, son instrumentation technique et son inscription dans le dispo-
sitif national, en focalisant les deux champs du chômage et de l’insertion professionnelle d’un côté, 
de l’aide et de l’insertion sociale de l’autre. Cet article met ainsi en évidence une série de processus 
de nature à compliquer ou à faire obstacle à l’accès aux droits et aux prestations par le numérique 
et à invisibiliser ou à minorer ce problème. Ce faisant, il rend compte du décalage important qui 
prévaut entre l’accès aux droits censé être favorisé par le dispositif et vanté par les discours d’ac-
compagnement, d’un côté, et la complexité effective de l’instrumentation cyberadministrative et 
des enjeux de cette complexité pour les usagers, de l’autre.

MOTS-CLÉS : dématérialisation de l’administration, Suisse, dispositif localisé, instrumentation, accès 
aux droits

From “Discourses” to “Access to Rights”
Explaining the Gap through the Cyber-administrative Scope in the Canton of Fribourg
This article analyses the process of implementing the political project of administrative dematerial-
isation organisationally and technologically at the level of a local territory: the canton of Fribourg in 
Switzerland. It aims to reveal the covert inner workings of the Fribourg cyber-administrative system 
and to describe the social world that conceive and produce them. Thus, this contribution describes 
its actors and organisation, its technical instruments and its relationship with the national system, 
by focusing on the fields of unemployment and labour market integration on the one hand, and 
social welfare and integration on the other. This article highlights a set of processes that, due to 
the digital route, complicate or hinder access to rights and benefits and that obscure or belittle 
this problem. In so doing, this article reveals the significant gap that exists between the access to 
rights that is supposed to be facilitated by the system and praised by accompanying discourses 
and the actual complexity of the cyber-administrative world and related concerns for users.

KEYWORDS: administrative dematerialisation, Switzerland, local administrative system, 
instrumentation, access to rights

1.  Le contenu de cet article n’engage que ses auteurs.
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C’est à partir de la moitié des années 1990 que l’ensemble des États européens ont 
entamé le grand tournant électronique (Garrett, 2005) de leurs administrations et des 
services accomplissant des tâches d’intérêt public. Ce mouvement s’est accéléré au 
cours de la dernière décennie, notamment sous l’impulsion de deux plans d’action euro-
péens adoptés successivement (2011-20152 puis 2016-20203) en matière d’administration 
en ligne. Inscrits dans le cadre de la stratégie numérique pour l’Europe (2010), suivie par 
la stratégie pour un marché unique numérique en Europe (2015), ils consacrent officiel-
lement le principe du service numérique par défaut (digital by default)4 comme logique 
dominante. Aux yeux de ses promoteurs, ce processus de dématérialisation administra-
tive5, grâce aux nouveaux outils numériques, doit permettre d’engager et de réaliser un 
programme d’action comprenant deux volets (Breit et Salomon, 2015 ; Deville, 2018). 
Le premier est dirigé vers le « souci de soi de l’État » (Bezes, 2009, p. 9). Il consiste à 
réformer son administration, notamment par la création ou le renforcement de dyna-
miques d’intégration dans et entre les services, ainsi que par la centralisation et la sim-
plification des processus en leur sein. Le second volet est dirigé vers les citoyens usa-
gers (ou « clients »). D’une part, il met au centre la satisfaction de leurs besoins par la 
facilitation de leurs démarches et de leurs transactions avec l’administration (levée des 
obstacles géographiques et temporels, création de guichets uniques [one-stop shop], 
convivialité, etc.) et la qualité des prestations délivrées (vitesse, flexibilité, personnali-
sation, etc.). D’autre part, il considère les citoyens-usagers comme des « partenaires » 
ou des « coproducteurs », qui se voient dès lors attribuer une partie des responsabilités 
– et donc aussi des risques – associées au processus administratif. Plus que deux projets 
ou visions parallèles, ces deux volets sont liés l’un à l’autre, notamment à travers l’idée, 
récurrente et qui dépasse le seul cas de l’e-administration, d’une « modernisation des 
services publics par l’usager », pour reprendre le titre d’un article de J.-M. Weller (1998).

En contraste avec cette vision de la dématérialisation administrative conçue comme 
étant au service et à l’avantage du citoyen usager, de nombreux travaux soulignent son 
caractère néfaste pour l’accès aux droits et aux prestations sociales, notamment pour 
les publics les plus vulnérables et, pour cette raison même, particulièrement dépendants 
des relations et des transactions avec l’administration étatique et les services d’intérêts 
publics. Diverses études (Alberola et al., 2016 ; Breit et Salomon, 2015 ; Deville, 2018 ; 
Helsper, 2021 ; Kesteman, 2020 ; Mazet, 2017, 2019 ; Schou et Pors, 2018) montrent que 
plutôt que de faciliter l’accès, les démarches numériques peuvent y faire obstacle : à 
mesure que les chemins pour accéder aux dispositifs d’emploi ou sociaux se dématé-
rialisent, le nombre de personnes qui peinent à se connecter, à trouver les informations 
utiles, à constituer leur dossier ou encore à se conformer et à mener à bien les procé-
dures virtuelles prévues tend à s’accroître. Dans certains pays, en particulier en France, 
le problème a même été publicisé et politisé (Défenseur des Droits, 2017, 2019) et des 
programmes publics ont été développés en soutien à la diversité des publics suscep-
tibles d’être « empêchés » par l’e-administration.

De manière générale, ces travaux se concentrent sur les difficultés ou les manques des 
potentiels usagers et pointent du doigt, d’une part, le non-accès ou la non-disponibilité 
de ressources et d’outils techniques suffisamment récents permettant d’accéder au gui-
chet virtuel et de réaliser les opérations exigées ; ils relèvent, d’autre part, le manque 

2.  https://eur-lex.europa.eu/LexUriServ/LexUriServ.do?uri=COM:2010:0743:FIN:FR:PDF (consulté le 1er avril 2022).

3.  https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/HTML/?uri=CELEX:52016DC0179 (consulté le 1er avril 2022).

4.  Selon ce principe, les démarches administratives en ligne sont conçues et promues comme étant la manière de faire 
standard, tout en maintenant en parallèle la possibilité de démarches hors ligne.

5.  Ou e-administration, aussi dénommée « cyberadministration » en Suisse. Dans la suite de cet article, ces trois expres-
sions sont utilisées indifféremment.
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de compétences des usagers pour être en mesure d’adapter leurs connaissances aux 
fréquents changements technologiques.

De plus rares études (Dagiral, 2007 ; Deville, 2018 ; Mazet, 2017, 2019), dans une pers-
pective davantage complémentaire qu’opposée à la précédente, soulignent la nécessité 
d’orienter le regard également vers ce que nous proposons de considérer comme le 
« monde de la dématérialisation administrative », dans lequel cette dernière est conçue 
et produite. Une perspective en termes de « monde » implique, en suivant A. Strauss 
(1992), de s’intéresser aux différentes activités de définition et de mise en œuvre du 
projet de dématérialisation administrative, aux sites (ou « scènes ») où se déroulent ces 
activités, aux savoirs et aux référentiels qui en sont les points d’appui et en orientent le 
déploiement.

Ce déplacement du regard vise à permettre de comprendre comment, par les logiques 
qui en organisent le fonctionnement et en orientent les dynamiques, par les définitions 
des publics cibles, par la structuration et le cadrage du champ de leurs actions possibles, 
ce monde est partie prenante de la production du « problème » de l’accès aux droits et 
aux prestations. Parmi les travaux qui ressortent de cette approche, la recherche séminale 
de É. Dagiral (2007) dans laquelle, s’inspirant des travaux fondateurs de M. Akrich (1987 
[2006], 1989), il montre que les dispositifs et instruments6 techniques de la dématérialisa-
tion administrative traduisent et cristallisent non seulement la manière dont les concep-
teurs se représentent les usagers censés s’en saisir et leurs contextes d’usage, mais aussi 
les représentations des usagers qu’ils souhaitent avoir, les actions qu’ils entendent les 
voir effectuer, les formes de relations qu’ils se proposent d’entretenir avec eux. É. Dagiral 
(2007) met également en évidence combien le sens et les effets de la numérisation des 
chemins d’accès à l’administration ne peuvent être saisis qu’en étant mis en rapport 
avec les autres modes d’accès (guichet physique, échange téléphonique, etc.), leur plus 
ou moins grande accessibilité et les normes qui en prescrivent ou incitent l’usage. Dans 
cette dernière veine, C. Deville (2018) s’attache à rendre compte de la manière dont la 
diffusion d’un modèle qui met au premier plan les chemins numériques d’accès s’accom-
pagne d’un remodelage du maillage territorial des guichets physiques qui redessine, 
complexifie et parsème de nouveaux obstacles les parcours pour y accéder, les guichets 
physiques voyant en parallèle se transformer leur fonction et devenir des espaces de 
soutien à la voie numérique. P. Mazet (2017, 2019) observe pour sa part que la dématéria-
lisation administrative ajoute aux critères d’éligibilité et comportementaux d’accès aux 
droits et aux prestations de nouvelles conditionnalités implicites qui, le plus souvent, ne 
sont pas pensées en amont comme des obstacles possibles, tout en étant effectivement 
à l’œuvre par l’obligation (incitation, valorisation) d’usage de l’outil numérique et/ou la 
minoration (pratique et symbolique) des autres chemins d’accès.

La présente contribution s’inscrit dans cette seconde approche. Fondés sur une enquête 
qualitative réalisée dans le canton de Fribourg (encadré 1), quatre axes d’analyse y sont 
développés successivement, mobilisant et assemblant différentes perspectives théo-
riques issues de la sociologie politique et de l’action publique, de la sociologie des 
organisations et de la sociologie des techniques.

6.  Dans notre conceptualisation, « instrument » se réfère à la composante matérielle ou technique (au sens large) d’un 
dispositif. Produit lui-même d’un travail de conception, d’agencement et de mise en forme de différents types de savoirs, 
savoir-faire et outils, un instrument est censé permettre à ceux qui s’en saisissent de concevoir et de réaliser différentes 
opérations, plus ou moins complexes ou, à l’inverse, d’en empêcher d’autres (Lascoumes et Le Galès, 2004).
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Encadré 1. 
Contexte de l’enquête et matériaux empiriques

Les matériaux empiriques sont issus d’une recherche menée entre février 2020 et 
octobre 2021 qui portait sur la reconfiguration des chemins d’accès aux droits et aux pres-
tations qu’implique le processus de dématérialisation administrative, les conséquences de 
ces reconfigurations pour les professionnels du travail social et les tensions et enjeux qui en 
résultent pour leur professionnalité. Pour des raisons à la fois pratiques, de contrainte finan-
cière, temporelle et théorique, le choix a été de se concentrer sur le seul canton de Fribourg 
tout en privilégiant la comparaison de deux champs de politique et d’intervention sociale 
contrastés (encadré 2).
Il nous est également très rapidement apparu que l’analyse du dispositif cyberadministratif, 
de son processus d’élaboration et de déploiement, des configurations d’acteurs impliqués 
et de ses instruments constituait non une sorte de contexte ou de préambule à l’étude 
principale, mais un maillon essentiel pour comprendre non seulement comment les chemins 
d’accès aux droits et aux prestations sont transformés, mais aussi ce que ces transforma-
tions impliquent pour les publics et les professionnels du travail social.
Les données traitées ici proviennent de trois sources : le recueil et l’analyse d’un corpus docu-
mentaire constitué de textes officiels (stratégies, lois, règlements) réglementant, portant sur 
et/ou accompagnant la mise en place de la dématérialisation administrative au niveau natio-
nal et cantonal fribourgeois, ainsi que le recensement des (rares) interventions parlementaires 
au plan fédéral et cantonal ; la réalisation et l’analyse de sept entretiens informatifs conduits 
auprès d’acteurs clés engagés dans la conception du dispositif cyberadministratif ou dans 
son instrumentation technique (responsables du dispositif, de services de l’administration, 
d’entreprises informatiques mandatées pour la réalisation technique, de webrédacteurs) ; 
une analyse du site d’information* et du guichet virtuel** du canton de Fribourg, adoptant un 
double regard sur leur architecture et sur le design et l’organisation/conception des pages.

* www.fr.ch (consulté le 25 avril 2022).

** https://egov.fr.ch (consulté le 25 avril 2022).

Dans le premier axe, les principales étapes du déploiement de la cyberadministration 
en Suisse et dans le canton de Fribourg sont retracées, ce dernier constituant notre 
principal ancrage empirique. Outre présenter des informations de base permettant de 
situer ce cas particulier par rapport au mouvement général de dématérialisation admi-
nistrative, tant du point de vue de ses similarités que de ses différences, l’objectif est 
d’identifier la manière dont le monde de la cyberadministration est encastré dans les 
structures politiques et les règles institutionnelles, comment il doit composer avec elles 
et comment elles contribuent à lui donner une forme particulière et à circonscrire les 
acteurs qui y sont impliqués ainsi que leurs relations. Ce faisant, nous nous situons dans 
le sillage de deux ensembles de travaux : d’une part, ceux qui, d’une façon ou d’une 
autre, soulignent la « force de l’institution » et la capacité de « l’institué » à orienter et à 
peser sur les pratiques des acteurs qui sont amenés à devoir composer et négocier avec 
elle (Bezes et Le Lidec, 2010 ; Mahoney et Thelen, 2010) ; d’autre part, ceux qui mettent 
en évidence les différentes formes de travail institutionnel impliquées par la visée de 
créer, de maintenir ou de transformer une institution (Lawrence et al., 2006) ainsi que le 
rôle spécifique des entrepreneurs de réforme dans de tels processus (Bezes et Le Lidec, 
2010).

Le deuxième axe d’analyse traite l’organisation du monde de la dématérialisation de 
l’administration et des services et processus qui s’y déploient, sous l’angle de la poli-
tique d’organisation (Bergeron et Hassenteufel, 2018) qui leur sont associés et qui, en 
retour, leur donne forme. Les politiques d’organisation peuvent être définies comme 
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des interventions sur la distribution des tâches, des rôles et des responsabilités au sein 
de l’administration publique, entre elle et les autres acteurs et organisations engagés 
dans le travail étatique ainsi que dans les différents programmes d’action publique. Nous 
nous attachons ainsi à décrire tout d’abord l’organisation de la gouvernance globale 
du monde de la cyberadministration au double plan national et fribourgeois, puis à la 
manière dont deux champs distincts de politique et d’intervention sociale, celui du chô-
mage et de l’insertion professionnelle et celui de l’aide sociale et de l’insertion sociale 
(encadré 2), trouvent place et sont intégrés dans cette organisation.

Encadré 2. 
Le champ du chômage et de l’insertion professionnelle  

et le champ de l’aide sociale et de l’insertion sociale  
dans le canton de Fribourg

Les deux champs de politique et d’intervention sociale étudiés se distinguent nettement 
du point de vue de leur architecture institutionnelle. Celui du chômage et de l’insertion 
professionnelle est adossé à une législation et à une réglementation fédérales (droit des 
assurances sociales) dont la mise en œuvre est assurée par les cantons (fédéralisme d’exé-
cution). Le champ de l’aide et de l’insertion sociale relève pour l’essentiel des législations 
cantonales, avec des variations qui peuvent être fortes selon les cantons. Par exemple, si 
le canton de Genève connaît une entité unique (l’Hospice général), celui de Fribourg est 
organisé en 24 services sociaux régionaux (SSR) et communaux (pour les plus grandes com-
munes) très hétérogènes (type et ampleur du territoire desservi, taille et organisation des 
services, infrastructure, etc., y compris un recours inégal aux outils numériques).
Ces deux champs tendent aussi à se distinguer du point de vue des professionnels qui y tra-
vaillent (formation, faisceaux de tâches, relations avec les destinataires) ainsi que du point 
de vue des règles et des modes de fonctionnement ayant cours dans les organisations de 
première ligne (offices régionaux de placement [ORP] versus services sociaux régionaux et 
communaux).
Il existe cependant aussi des similitudes entre eux. D’une part, ils octroient les trois mêmes 
catégories de prestations : allocations financières ; aides et soutiens personnels (informa-
tions, conseils, accompagnement) ; mesures d’insertion sociale et/ou professionnelle (par 
exemple, un cours ou un stage), généralement fournies par une organisation tierce manda-
tée par l’autorité compétente. D’autre part, ils s’inscrivent dans un contexte local commun, 
par exemple sur le plan socioéconomique et de ses implications pour les possibilités d’accès 
au marché du travail et aux mesures d’insertion (socio)professionnelle. Enfin, de nombreux 
bénéficiaires passent d’un champ à l’autre au fil de leur trajectoire, voire en sont dans le 
même temps des ressortissants.

Notre troisième axe d’analyse prend pour objet les instruments techniques de la déma-
térialisation administrative. Entre le projet tel qu’il est conçu et s’énonce et les objets 
techniques tels qu’ils se présentent à l’utilisateur potentiel intervient en effet toute une 
série d’opérations de traduction et de « mise en technologie » (Badouard, 2014, p. 32), 
impliquant la mobilisation sélective de savoirs, savoir-faire et outils, leur agencement 
et leur mise en forme dans les instruments techniques ou numériques, la délimitation 
des possibilités d’action contenues dans ces derniers ainsi que les conditions et les 
contraintes de leur utilisation. Or, comme l’ont bien montré les travaux analysant leurs 
processus de production (Akrich, 1987 [2006], 1989 ; Baudot, 2011 ; Dagiral, 2007 ; Revil, 
2015), ces opérations ne vont pas de soi : elles répondent à des logiques qui sont certes 
techniques mais aussi sociales, économiques, politiques et qui sont l’objet de débats, 
de désaccords, de négociations, etc., tout en étant rendues invisibles dans la « boîte 
noire » de l’instrument tel qu’il se présente à son utilisateur. En ce sens, décrire l’instru-
ment permet de le « dé-scripter » (Akrich, 1987 [2006] ; Badouard, 2014 ; Dagiral, 2007), 
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de rendre visible ce qui est présupposé de l’usager et de son contexte d’usage, ainsi que 
ce qui lui est possible, prescrit, conseillé ou encore incité de faire (ou non) et d’échanger 
avec les autres acteurs reliés à et par l’instrument (autres utilisateurs, concepteurs, etc.). 
Dans cette perspective, notre propos est double : d’une part, décrire les deux princi-
paux instruments techniques du dispositif cyberadministratif fribourgeois, à savoir le site 
d’information et le guichet virtuel, tels qu’ils se présentent aux utilisateurs potentiels ; 
d’autre part, identifier les acteurs, les relations et les logiques à l’œuvre dans le pro-
cessus de fabrication de ces instruments.

Au point de départ de notre quatrième et dernier axe d’analyse, il existe trois points 
d’accord largement admis au sein de la sociologie politique. Le premier est que toute 
condition ou situation objective n’accède pas au statut de problème dans l’espace 
public. En deuxième lieu, plusieurs définitions de ce qui est identifié comme un problème 
sont possibles, ce dernier ne renvoyant pas à une situation qui relèverait d’un unique 
cadre d’interprétation et d’engagement dans une action (Goffman, 1974 [1991]). Enfin, 
en troisième lieu, la définition du problème et les « disputes définitionnelles » (Gusfield, 
1981 [2006]) auxquelles elle peut donner lieu véhiculent certes un enjeu cognitif, mais 
aussi social et politique : elles déterminent en effet aussi les « réponses » à apporter, les 
acteurs ou groupes d’acteurs chargés de leur mise en œuvre, leurs rôles respectifs, les 
positions qu’ils occupent les uns par rapport aux autres, les motifs ou valeurs qui justi-
fient et orientent les actions à entreprendre. Sur cette base, nous nous attachons, d’une 
part, à identifier les définitions des citoyens usagers auxquelles adhèrent les acteurs 
du dispositif fribourgeois et, d’autre part, à saisir comment ces définitions intègrent le 
problème de l’accès aux droits et prestations et comment elles caractérisent les publics 
concernés par ce problème.

Au terme de ce parcours analytique, nous revenons à la problématique générale de ce 
numéro thématique et discutons de la signification de nos résultats du point de vue de 
l’accès aux droits et aux prestations sociales.

Contexte et spécificités du déploiement 
de la cyberadministration en Suisse

Sans remonter le fil de l’histoire de la cyberadministration, il nous semble important 
d’en donner quelques aperçus choisis, pour éclairer la suite du propos. Ses prémisses 
peuvent être situées dans la première stratégie fédérale relative aux technologies de l’in-
formation et de la communication (TIC) où a été évoqué, pour la première fois en 2000, 
un projet de plateforme en ligne pour les citoyens et les entreprises appelé « guichet 
virtuel » (Mettler, 2019, p. 176). La formalisation de la première stratégie spécifiquement 
dédiée à la cyberadministration en 2002 marque les débuts de l’émancipation officielle 
du monde de la cyberadministration. Un autre moment-clé à mentionner est l’apparition, 
dix ans plus tard, de la figure de l’usager et, avec lui, la définition des problèmes qu’il 
rencontre, dans le champ de préoccupation des acteurs cyberadministratifs suisses, 
jusqu’alors très centrés sur la réorganisation des processus interne et interadministra-
tions (ibid., p. 179). L’adoption officielle du principe de « priorité au numérique » en 2020 
dans la dernière version de la stratégie de cyberadministration 2020-2023 représente 
un autre jalon important, de même que la formalisation législative de ce principe et du 
cadre cyberadministratif dans la loi fédérale sur l’utilisation des moyens électroniques 
pour l’exécution des tâches des autorités (LMETA), en discussion à l’Assemblée fédérale 
au moment de la rédaction de cet article. Enfin, le 1er janvier 2022, la nouvelle organi-
sation Administration numérique suisse (ANS) a été mise en place, en remplacement de 
l’ancienne organisation Cyberadministration suisse.
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Ce déploiement du monde de la cyberadministration en Suisse est fortement inspiré par 
ce qui se joue sur le plan européen, les résultats des études comparatives menées par 
la Commission européenne (Commission européenne, 2021) sur l’état d’avancement de 
la dématérialisation de ses services publics coïncidant avec des moments de réorienta-
tion de la vision et des objectifs prioritaires opérés par le Conseil fédéral suisse (Mettler, 
2019). Toutefois, malgré cette relative synchronie et la proximité du cadre argumentaire, 
la mise en œuvre du projet politique cyberadministratif s’opère en Suisse à un rythme 
relativement lent et la Suisse figure régulièrement en bas des classements (32e position 
en 2021) dans le cadre des études comparatives menées par la Commission européenne 
sur l’état d’avancement de la dématérialisation de ses services publics (Commission 
européenne, 2021).

Le fait que ce processus de dématérialisation soit essentiellement pensé, porté et déve-
loppé par des acteurs issus de cercles administratifs et techniques, produisant des docu-
ments réservés à des spécialistes illustre, tout en y contribuant, le phénomène de dépo-
litisation des politiques de numérisation (Schou et Pors, 2018), que vient renforcer la 
gouvernance « en silo » (par « mondes », peu amenés à échanger) de l’organisation du 
numérique à l’échelon fédéral. Les décisions marquant les points d’étape du déploie-
ment de la cyberadministration se prennent à huis clos, au sein des instances de l’orga-
nisation Administration numérique suisse, mais aussi depuis peu à l’Assemblée fédérale 
où la LMETA est discutée. Pour l’instant, des débats auxquels donne lieu ce projet de loi, 
ainsi que ceux élaborés à l’échelon cantonal7, rien ne filtre : ni les choix politiques sur les-
quels reposent ces transformations ni leurs potentielles répercussions sociales ne font, 
en effet, l’objet d’une quelconque controverse publique.

L’organisation des mondes  
de la cyberadministration suisse et fribourgeoise

Depuis le début de sa mise en place, la gouvernance de la cyberadministration, sur 
le plan fédéral, s’organise autour de trois types d’acteurs : des acteurs politiques des 
trois échelons territoriaux (communal, cantonal, fédéral), des représentants de différents 
champs de l’action publique, ainsi que des spécialistes techniques et de la cyberadmi-
nistration, qui incarnent les nouveaux acteurs du monde cyberadministratif.

Au niveau fédéral : une autonomie  
des collectivités territoriales qui suscite le débat

Les acteurs politiques ont pris part, dès ses débuts, au processus de dématérialisation et 
sont à l’initiative de l’organisation Cyberadministration suisse, en 2008 (remplacée par 
l’ANS en 2022), à l’intérieur de laquelle ils siègent dans l’organe décisionnel. Ils repré-
sentent des acteurs centraux de la gouvernance cyberadministrative dans la mesure où 
c’est aux collectivités territoriales que « revient la pleine et entière compétence décision-
nelle de mise en œuvre d’un projet ou de l’introduction d’un nouveau service de cyber
administration » (Confédération suisse, 2019, p. 6). L’organisation Cyberadministration 
suisse (désormais ANS) ne dispose d’« aucune compétence décisionnelle vis-à-vis de la 
Confédération, des cantons ou des communes », sa seule mission étant « de coordonner 
et encourager la transformation numérique entre, et à l’intérieur même, des trois éche-
lons de l’État » (ibid.).

7.  Par exemple à Fribourg, la loi sur la Cyberadministration (LCyb), en vigueur depuis le 1er janvier 2022 : https://bdlf.
fr.ch/app/fr/texts_of_law/184.1 (consulté le 18 août 2022). 
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Cette autonomie des collectivités territoriales est d’ailleurs questionnée par les auteurs 
de la stratégie suisse de cyberadministration qui constatent que « le mécanisme de mise 
en œuvre reposant sur une base volontaire, il empêche une progression rapide du numé-
rique » (ibid.). La perspective d’un renforcement des attributions et des prérogatives de 
l’organisation ANS est ainsi évoquée dans plusieurs documents. Parmi eux, mentionnons 
le troisième objectif stratégique du plan de mise en œuvre 2022-2023 de la stratégie 
suisse de cyberadministration qui veut « réglementer de manière contraignante la col-
laboration nationale en matière de transformation numérique » (E-Government suisse, 
2021). Le décalage terminologique entre l’intitulé de cet objectif stratégique (placé sous 
le sceau de la contrainte) et les verbes introduisant ses objectifs de mise en œuvre 
(« soutenir », « encourager », « promouvoir », « proposer ») décrit dans la suite du docu-
ment (ibid., p. 18-23) rend toutefois compte des enjeux et des tensions potentielles 
occasionnés par un rétrécissement des prérogatives cantonales au profit des nouveaux 
acteurs et instances cyberadministratifs.

Des acteurs de différents champs de l’action publique siègent, quant à eux, dans une ins-
tance dédiée (Responsables de prestations). Seuls six champs sont représentés : parmi 
eux figure celui du chômage et de l’insertion professionnelle par le biais du secrétariat à 
l’Économie (Seco) qui en a la charge sur le plan fédéral ; en revanche, le champ de l’aide 
et de l’insertion sociale en est totalement absent.

Cette représentation inégale des champs de politique et d’intervention sociale est l’oc-
casion d’évoquer les importantes variations de rythme de déploiement des prestations 
dématérialisées entre ceux-ci. Le processus de dématérialisation des procédures d’accès 
aux prestations de l’assurance chômage et du service de l’emploi s’est accéléré ces 
dernières années, sous l’impulsion du Seco. La plateforme job-room8 a ainsi été lancée 
en 2020 pour permettre aux assurés, de plus en plus incités à passer par ce canal, de 
gérer numériquement leurs démarches avec les ORP et leur caisse chômage. La même 
année a été introduite l’obligation de suivre en ligne la séance d’introduction destinée 
à informer les nouveaux bénéficiaires de l’assurance chômage de leurs droits et devoirs. 
La dématérialisation de l’aide sociale est beaucoup moins avancée. Comme cet ultime 
filet du régime de la sécurité sociale suisse est, contrairement au chômage, une préroga-
tive cantonale (encadré 2), elle donne lieu toutefois à des différences significatives d’un 
canton à l’autre. Dans le canton de Fribourg, par exemple, si les sites internet du canton 
et des communes permettent aux usagers (potentiels) de s’informer et de télécharger 
certains documents, aucune procédure relative aux prestations sociales n’est effectuée 
via un guichet virtuel. À Genève, en revanche, un certain nombre d’entre elles ont été 
dématérialisées.

Au niveau cantonal : un monde hétérogène 
organisé autour de deux sous-mondes

Dans le canton de Fribourg, la première stratégie de cyberadministration a été forma-
lisée en 2014 par un comité de pilotage composé de représentants de différents champs 
d’action publique, sur mandat du Conseil d’État, organe politique exécutif sur le plan 
cantonal. Sa conception stratégique et sa mise en œuvre ont été déléguées à la commis-
sion informatique du canton, ainsi qu’à deux nouvelles instances dédiées, la commission 
cantonale spécialisée en cyberadministration et le secrétariat cantonal à la cyberadmi-
nistration (figure 1).

8.  www.job-room.ch (consulté le 18 août 2022).
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Figure 1. Organisation de la cyberadministration dans le canton de Fribourg
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Source : figure élaborée par les auteurs sur la base des informations recueillies.

Le monde cyberadministratif fribourgeois s’organise autour de deux instruments dont il a 
la responsabilité : un site internet et un guichet virtuel. Lancé à la fin 2018, le site internet 
regroupe et donne accès à l’ensemble des informations et des prestations des différents 
services administratifs du canton, qui, jusqu’alors, disposaient de leur propre site. Le gui-
chet virtuel9 a quant à lui été mis en place en 2017. Cette plateforme a pour objectif de 
permettre aux résidents et aux entreprises de ce canton d’effectuer un certain nombre 
de transactions avec les autorités par voie électronique.

Le guichet virtuel est géré par le secrétariat cantonal à la cyberadministration, placé 
sous la responsabilité de la Chancellerie, instance chargée de soutenir le gouvernement 
cantonal. Son responsable, qui est le véritable porteur, dès le début, du processus cyber
administratif dans le canton de Fribourg, peut être considéré comme un « entrepreneur 
de réforme ». Il tente activement de renforcer son autonomie vis-à-vis du service infor-
matique cantonal, notamment, et de ses responsables avec lesquels il ne partage pas 
toujours les mêmes vues sur les options technologiques à privilégier ainsi que sur le che-
minement des procédures à mettre en place pour opérer ces choix.

« Après, historiquement, le site internet avait été fait par le SITel [Service can-
tonal informatique] et les services et un prestataire externe. Et puis on avait 
évalué la possibilité d’avoir la même plateforme. Et puis après, y a le directeur 
du SITel qui est arrivé et qui a décidé que c’était une autre plateforme techno-
logique. […] Le SITel a fait l’appel d’offres en collaboration avec la Chancellerie 
d’État. Et puis pour l’eGov, on a fait l’inverse : on a listé nos besoins, les besoins 
des services qu’on connaissait. […] Et puis après, moi, j’ai fait un petit tour de 
Suisse pour voir ce qu’il y avait dans les cantons. »
[Cadre du secrétariat de la cyberadministration]

9.  https://egov.fr.ch (consulté le 18 août 2022).
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La préservation de cette autonomie demeure toutefois un objet d’attention et de négo-
ciation car elle n’est pas acquise. Si le responsable du secrétariat a pu obtenir de passer 
sous la seule responsabilité de la Chancellerie il y a deux ans10, en revanche, sa marge de 
manœuvre budgétaire s’est trouvée réduite sur prérogative de ce service.

« Moi, j’avais réussi à avoir ce que j’appelais un programme avec de l’argent 
dedans et puis c’était moi qui décidais avec la Commission de cyberadminis-
tration et la chancelière, naturellement, on décidait de ce qu’on voulait mettre 
en avant. Et le SITel s’est battu pour qu’on n’ait plus ça. Et puis du coup, main-
tenant, on doit annoncer les projets deux ans à l’avance, ce qui nous fout un 
petit peu en l’air ma façon de travailler… » 
[Cadre du secrétariat de la cyberadministration]

S’il se distingue des options prises au niveau du canton, le travail mené à l’échelon 
fédéral au sein et par les instances de la cyberadministration représente en revanche un 
cadre de référence pour le responsable du secrétariat cantonal à la cyberadministration, 
qui le guide et dont il s’inspire pour implémenter et développer le guichet virtuel. La 
nomenclature de cet instrument est d’ailleurs très largement inspirée par celle du gui-
chet virtuel fédéral.

« […] sur egov.fr.ch [le guichet virtuel du canton de Fribourg], ils essaient de 
suivre au maximum l’organisation qui est préconisée par la Confédération, qui 
a déjà une nomenclature qui est mise à disposition des cantons. » 
[Collaborateur d’une agence web]

Le secrétaire cantonal siège ainsi dans plusieurs instances fédérales et intercantonales du 
monde de la cyberadministration suisse, entretient d’étroites relations avec ses acteurs 
et participe régulièrement aux concours (Best of Swiss Web, Digital Economy Award, 
Prix du Egovernement)11 organisés par les associations et institutions portant les diffé-
rents volets de la politique du numérique en Suisse. Il collabore également étroitement 
avec ses homologues jurassien, soleurois et grisons à un projet de plateforme (iGov-
Portal) intercantonal visant à coordonner et à mutualiser les efforts et les investissements 
en matière de dématérialisation12 (figure 2).

10.  Alors qu’il était initialement sous la responsabilité partagée de la Chancellerie et du service cantonal à l’informatique.

11.  www.fr.ch/vie-quotidienne/demarches-et-documents/cyberadministration-ou-egovernment (consulté le 25 avril 2022).

12.  www.igovportal.ch/ (consulté le 15 mars 2022).
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Figure 2. Les deux sous-mondes de la cyberadministration fribourgeoise
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Source : figure élaborée par les auteurs sur la base des informations recueillies.

Le site internet est géré, quant à lui, par le bureau de l’information de la Chancellerie13. 
Son responsable collabore étroitement avec le service informatique cantonal, ainsi 
qu’avec les chargés de communication de chaque direction administrative (qui forment 
le comité de rédaction) ; eux-mêmes supervisent le travail de sélection et de formalisa-
tion des informations destinées au site internet réalisé par quelque 300 collaborateurs 
des services administratifs cantonaux (nommés webrédacteurs).

« Y a les responsables com [communication], mais en dessous y a des rédac-
teurs qui ont accès du coup au site. Et c’est eux qui vont écrire des actualités ou 
alors des pages descriptives sur leur service. Donc y a déjà à l’État à peu près 
300 rédacteurs qui ont un accès sur le site de l’État […].
— Est-ce que c’est vous justement qui chapeautez ces rédacteurs ?
Voilà, c’est pour la coordination. On fait en sorte que quand y a un problème, 
ou pour mettre à jour le site, ils peuvent nous en faire part et puis, nous, on va 
vraiment vérifier que le site soit cohérent dans l’ensemble. » 
[Cadre du bureau d’information de la Chancellerie]

Porter le regard sur la politique d’organisation de ces deux instruments met en lumière 
l’hétérogénéité du monde cyberadministratif fribourgeois et son déploiement en deux 
sous-mondes distincts tant du point de vue de leur ancrage (cantonal versus intercantonal 
et fédéral) que du design de leur réseau et de leur système de référence. La différence de 
gouvernance de leur instance de pilotage représente également une dimension à consi-
dérer : le secrétariat à la cyberadministration est un petit service qui dispose d’une relative 
marge de manœuvre décisionnelle alors que le bureau d’information de la Chancellerie 
dépend plus étroitement du service informatique et des technologies du canton. Par ail-
leurs, le nombre important d’acteurs impliqués dans l’alimentation du contenu est l’objet 
de procédures organisationnelles longues et complexes, inscrites dans des organisations 
hiérarchiques multiniveaux.

13.  Il soutient la Chancellerie d’État dans ses activités d’information sur les affaires du Conseil d’État du canton de Fribourg.
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Les instruments de la dématérialisation 
administrative fribourgeoise

Ces deux instruments techniques offrent des matérialités distinctes. L’architecture du 
guichet virtuel est relativement primaire puisqu’elle ne comprend que deux niveaux, 
l’accès aux prestations pouvant se faire tantôt depuis la page d’accueil, tantôt par le biais 
d’un menu comprenant six entrées thématiques. L’organisation du site internet est, elle, 
beaucoup plus complexe et combine une double logique, utilisateur (entrée « Thèmes et 
prestations ») et institutionnelle (entrée « Organisation de l’État » qui reprend un décou-
page par départements, soit l’équivalent des ministères en France). Cependant, alors 
qu’elles étaient initialement placées sur un même plan hiérarchique, l’entrée « Thèmes 
et prestations » est désormais priorisée, depuis le récent déplacement d’« Organisation 
de l’État » sur un bandeau supérieur parmi plusieurs sous-entrées. Son architecture est 
également très dense et ample : chaque thématique donne accès à un ensemble de 
sous-thématiques qui, elles-mêmes, se déclinent en d’autres sous-sous-thématiques. 
Certaines entrées requièrent ainsi jusqu’à douze clics pour investiguer l’entièreté du 
tracé. Par ailleurs, la présence de très nombreux signes passeurs en direction d’autres 
espaces du site et/ou d’autres sites administratifs confère à ces tracés un aspect sinueux 
et circonvolutif. Un sentiment de complexité se dégage ainsi de l’observation de cet ins-
trument, renforcé par la coexistence de plusieurs « territoires » différents.

Une présence différenciée des champs  
de l’action publique dans les deux sous-mondes

Les champs de l’action publique sont (re)présentés très différemment dans l’organisation 
de ces deux instruments. Sur le guichet, ils le sont par le biais des prestations dont ils ont la 
responsabilité et auxquelles le guichet donne accès (figure 3). Or, ni les prestations de l’aide 
sociale ni celles de l’assurance chômage ne sont accessibles depuis le guichet egov.fr.ch.

Figure 3. Une home page du guichet conçue autour des prestations

22 
 

 

 

  

Source : https://egov.fr.ch/Pages/Default.aspx (consulté le 25 avril 2022).
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Sur le site internet, les différents champs de l’action publique interviennent directement 
et activement dans la mesure où, d’une part, ils disposent de pages dédiées et où, 
d’autre part, ce sont des collaborateurs des entités administratives à leur service qui 
gèrent l’alimentation de ces pages14. Une analyse des pages consacrées à l’aide sociale 
et au chômage révèle une appropriation sensiblement différente de ce site par ces deux 
champs. De manière générale, les pages dédiées à l’aide et à l’insertion sociales sont 
beaucoup plus denses et complexes que celles concernant l’assurance chômage et le 
service public de l’emploi : elles comprennent de nombreuses informations composites 
(juridiques, statistiques, agenda, etc.), assorties d’une signalétique complexe. La façon 
de s’adresser aux personnes utilisatrices du portail varie aussi. Les pages gérées par 
le Service de l’emploi (responsable des offices régionaux de placement) s’adressent 
directement et constamment à l’usager, unique destinataire (par exemple, la page 
« Inscription au chômage »15). Les pages alimentées par le département de l’Action 
sociale (qui coordonne les services sociaux communaux et régionaux) sont plus équi-
voques : présents sur certaines pages, les usagers sont cependant moins directement 
interpellés (par exemple, sur la page « Soutiens financiers en cas de difficultés sociales et 
économiques »16). D’autres pages ne mentionnent explicitement aucun destinataire (par 
exemple, « Tout sur les assurances sociales »17), tandis qu’un troisième type de pages 
(par exemple, « Aide sociale »18) en comprend plusieurs, en l’occurrence les usagers et 
les professionnels.

Des enjeux de coordination et de positionnement similaires  
pour les deux sous-mondes

Si l’inscription des champs de l’action publique dans ces deux sous-mondes est très dif-
férente, pour autant le travail de négociation et de coordination avec leurs représentants 
représente un enjeu aussi bien pour le secrétariat à la cyberadministration que pour le 
bureau de l’information de la Chancellerie.

L’une des principales préoccupations du secrétariat à la cyberadministration est en effet 
d’étendre le nombre et le registre des prestations à disposition des citoyens sur le gui-
chet virtuel. Un travail de négociation est ainsi entrepris aussi bien auprès des instances 
fédérale, cantonale et communales pour les convaincre de se coordonner, afin de per-
mettre l’interopérabilité des prestations avec le guichet.

« Et puis c’est ce sur quoi je discute maintenant depuis quatre ans avec la chan-
celière, de dire y a certaines fonctions informatiques qui vont devoir venir à la 
Chancellerie parce qu’elles sont transverses. Et ce n’est pas la Direction des 
finances qui peut décider de toutes les autres. Il doit y avoir une coordination. 
On ne doit pas faire des silos en fait. »
[Cadre du secrétariat à la cyberadministration fribourgeois]

Or, de tels principes de centralisation et de standardisation sont susceptibles d’entrer en 
tension avec les points de vue défendus par les acteurs politiques des collectivités ter-
ritoriales et ceux engagés dans les différents champs de l’action publique, peu désireux 

14.  La mention est d’ailleurs faite, à la fin de chaque page, du service responsable. 

15.  www.fr.ch/travail-et-entreprises/chomage/inscription-au-chomage (consulté le 24 avril 2022).

16.  www.fr.ch/vie-quotidienne/en-cas-de-difficultes/soutiens-financiers-en-cas-de-difficultes-sociales-eteconomiques 
(consulté le 25 avril 2022).

17.  www.fr.ch/vie-quotidienne/assurances/tout-sur-les-assurances-sociales (consulté le 25 avril 2022).

18.  www.fr.ch/vie-quotidienne/parcours-de-vie/aide-sociale (consulté le 25 avril 2022).
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de voir une nouvelle instance leur imposer d’autres manières de gérer la dématérialisa-
tion de leurs prestations et la mise en forme des informations les concernant.

« Faut s’imaginer que si le conseiller d’État, il ne peut pas se mettre en avant, 
comment il fait pour se faire réélire ? Là, on est aux antipodes. »
[Cadre du secrétariat de la cyberadministration fribourgeois]

Les rapports qu’entretiennent le secrétariat de la cyberadministration du canton et le 
secrétariat fédéral d’État à l’Économie (Seco) illustrent bien ces enjeux de positionne-
ment et de pilotage. La dématérialisation rapide des prestations du chômage est initiée 
et portée de manière indépendante par le Seco, sans en référer aux services spécifiques 
de la cyberadministration, notamment cantonaux, dont les représentants regrettent que 
leur expertise ne soit pas davantage considérée et que ces prestations ne soient pas 
intégrées aux guichets cantonaux.

« La première fois, ils ne m’ont pas écouté. Après, je suis intervenu au niveau du 
comité de planification [instance de pilotage stratégique de la cyberadministra-
tion suisse], j’ai compris après qu’ils ont été un petit peu obligés de me recevoir. 
Alors la seule chose à quoi ça a servi, c’est que je suis allé à Berne [capitale de 
la Suisse ; lieu où se trouvent les administrations fédérales] puis, à la fin, je suis 
reparti… »
[Cadre du secrétariat de la cyberadministration fribourgeois]

Pour les responsables du bureau de l’information de la Chancellerie, l’enjeu principal est 
de coordonner et d’homogénéiser le travail rédactionnel des quelque 300 webrédac-
teurs chargés d’alimenter les pages du portail internet. Malgré les consignes rédaction-
nelles élaborées en collaboration avec les responsables de communication des services, 
les possibilités d’interprétation restent toutefois multiples.

« Moi, ce que j’ai essayé de faire pour que les gens s’y retrouvent, c’est par 
exemple de nommer toutes les pages qui traitent du chômage : chômage 
inscription, chômage indemnités, chômage, etc. En fait, pour qu’il y ait une 
espèce de logique pour que, ici, finalement, les gens s’y retrouvent. Mais alors, 
ils [les cadres du bureau de la Chancellerie] n’ont pas été d’accord : ils trouvent 
que “chômage inscription”, c’est trop froid comme énumération, enfin comme 
libellé. Il faudrait plutôt mettre “Votre inscription au chômage”. »
[Webrédacteur d’un service administratif du canton]

Les risques de contournement et de mésinterprétation des consignes sont encore ren-
forcés par le fait que ces 300 webrédacteurs du canton ne disposent pas des mêmes 
ressources ni des mêmes expériences en matière de rédaction web.

« Donc souvent, ce travail-là, il n’est pas si bien fait. Et puis, il n’est pas si bien 
fait pour des raisons de compétences mais aussi parce que c’est un métier spé-
cifique et de ressources, comme j’ai dit tout à l’heure, souvent ils [les webrédac-
teurs] ont mille choses à faire19, entre autres. »
[Collaborateur agence web]

S’attacher à décrire la matérialité de ces deux instruments permet de porter un regard 
complémentaire sur ces deux sous-mondes, moins centré sur ce qui les différencie que 
sur les logiques et « le travail institutionnel » qui les lient. La différence organisation-
nelle de ces deux sous-mondes ne doit en effet pas occulter le fait qu’ils ne cessent 

19.  La partie webrédaction n’est en effet qu’une partie du cahier des charges des chargés de communication. 
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de collaborer pour coordonner les instruments dont ils ont la responsabilité et affermir 
leur position de nouveaux acteurs de la cyberadministration. Cette collaboration, qui 
résulte tout d’abord d’une décision politique – celle de placer le secrétariat à la cybe-
radministration et le bureau d’information sous la responsabilité d’une même instance (la 
Chancellerie) –  s’incarne dans une préoccupation commune des deux responsables de 
coordonner la logique organisationnelle20 et le design de leurs deux instruments.

« Le but que c’est la personne lambda qui cherche pour avoir sa carte d’iden-
tité, elle remarque le moins possible qu’elle passe d’une plateforme à l’autre. 
[…] Donc c’est là qu’on doit renforcer l’image, le logo, le graphisme pour s’assu-
rer que la personne ne sente pas, elle voit qu’elle est […] est toujours à l’État de 
Fribourg. »
[Cadre du bureau de la Chancellerie]

Enfin, les deux responsables font face à des objets de tensions de même nature avec les 
représentants des différents champs de l’action publique avec lesquels ils collaborent. 
Dans les deux cas, ils sont amenés à promouvoir et à défendre une logique centrée sur la 
centralisation et la standardisation associée à un enjeu de positionnement pour le pilo-
tage du processus de dématérialisation des prestations.

Des réponses techniques à une définition 
de l’usager restreinte et stéréotypée

Porter l’attention sur les définitions des citoyens usagers, auxquelles adhèrent les entre-
preneurs de la réforme cyberadministrative fribourgeoise et les acteurs chargés de sa 
mise en œuvre, permet de décrire la manière dont elles prennent en compte, intègrent 
le problème de l’accès aux droits et aux prestations et définissent les publics concernés.

Aux niveaux fédéral ou du canton de Fribourg, les discours d’accompagnement décrivent 
un usager type non seulement désireux de passer par le numérique pour entreprendre 
ses démarches administratives, mais aussi en capacité de le faire. Les conditions d’accès 
matériel sont essentiellement abordées sous l’angle de la connexion internet, dans une 
perspective quantitative.

« Aujourd’hui, internet est accessible presque toujours et partout en Suisse : 
plus de 90 % des ménages suisses disposent d’un accès internet et près de 80 % 
de la population totale possède un smartphone permettant de se connecter à 
internet en déplacement. » 

[Confédération suisse, 2019, p. 4]

Les personnes chargées de la conception et de la mise en place de l’instrumentation 
cyberadministrative fribourgeoise rencontrées se réfèrent fréquemment à leurs propres 
expériences et à un registre de proximité pour décrire les usagers types du dispositif ; 
les personnes en situation d’éloignement du numérique (notamment en raison d’un sous-
équipement, comme l’illustre la citation ci-dessous) se situent hors de leur champ des 
pensables.

« Nous, on a toujours vu un peu les aspects positifs, qu’est-ce que ça a simplifié. 
Mais de nouveau, je reprends le cas de mes collègues qui sont enseignants, qui 
disaient : “Oui mais en fait, X [nom de la personne interviewée], tu ne te rends 
pas compte, toi t’as eu la chance, on t’a mis une machine à disposition et tout 

20.  Le portail se rapproche de plus en plus de l’approche centrée usager du guichet.
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ça.” Mais voilà, dans certaines familles, souvent avec des parents migrants, y 
a peut-être pas forcément l’ordinateur à la maison. […] Et c’est vrai, comme 
je n’ai pas été vraiment directement confronté à ça, à aucun moment, ça m’a 
traversé l’esprit. »
[Collaborateur au service de la stratégie suisse numérique]

Trois types de publics sont toutefois présentés comme supposément à « risque » de 
non-accès ou d’accès malaisé aux outils cyberadministratifs dans ces discours d’ac-
compagnement : les personnes en situation de handicap, les seniors et les personnes 
allophones en faible maîtrise de la langue française ou allemande21. Les réponses aux 
problèmes d’accès tels qu’identifiés pour ces trois publics sont pensées en termes d’ac-
cessibilité, au travers de dispositifs visant l’amélioration de la lisibilité visuelle et de la 
simplicité des textes. Ainsi, en réponse au postulat n° 115 (2020) déposé par un conseiller 
général22 demandant au conseil communal23 de « préciser sa politique de transformation 
numérique des services communaux, notamment par rapport aux publics précaires », il 
a été rappelé par le Conseil que :

« Les thèmes de l’écriture simplifiée, de l’accès aux personnes en situation de 
handicap (p. ex. malvoyants, etc.) sont pris en compte par le guichet virtuel 
cantonal dans ses conditions-cadres. Ceci sera appliqué aussi par la ville de 
Fribourg… »24

Une réponse similaire est apportée à une question posée par deux députés cantonaux 
au Conseil d’État (autorité exécutive du canton de Fribourg), inquiets de « l’augmen-
tation du risque de déconnexion et d’exclusion d’une partie de la population » face 
à la cyberadministration. Là encore, le triptyque public handicapé-âgé-doté de faibles 
compétences en littératie est tout à la fois au cœur de la définition du problème et des 
solutions imaginées pour y remédier, ces dernières visant explicitement à se passer de 
toute médiation humaine :

« Les personnes en charge de développer le guichet virtuel travaillent étroi-
tement avec une entreprise axée sur l’expérience utilisateurs dont l’une des 
missions est de proposer des prestations […]. Il n’apparaît donc pas nécessaire 
de mettre en place des permanences numériques puisque celles-ci sont déjà 
assurées par les unités administratives. »25

L’argument de la présence d’autres canaux d’accès est également invoqué pour justifier 
de la non-nécessité de formaliser d’autres types de mesures d’accompagnement, sans 
toutefois que soit abordé et questionné, ni par les auteurs de la question, ni par ceux de 
la réponse, l’état actuel d’accès et d’ouverture des chemins d’accès aux droits alternatifs 
au numérique.

21.  Le canton de Fribourg est bilingue.

22.  Instance législative de la ville de Fribourg.

23.  Instance exécutive de la ville de Fribourg.

24.  www.ville-fribourg.ch/actualites/postulat-115-demande-de-preciser-sa-politique-de-transformation-numerique-des-
services (consulté le 1er avril 2022). 

25.  www.parlinfo.fr.ch/fr/politbusiness/?action=showinfo&info_id=84503&uuid=04a87d9400404727ba76668b29e19812 
(consulté le 1er avril 2022).
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Perspectives conclusives

Tout en évitant d’inférer de nos observations sur « l’amont » (le monde de la cyber
administration) ce qui se passe « en aval », du côté des usagers ou des professionnels, 
ce qui reviendrait à une forme de déterminisme causal par trop simpliste et oublieux, 
entre autres, des acquis de la sociologie des usages (Jouët, 2000), notre parcours dans 
le monde cyberadministratif suisse et fribourgeois met en évidence une série de pro-
cessus. Ceux-ci sont de nature à compliquer ou à faire obstacle à l’accès aux droits et 
aux prestations par le numérique tout en contribuant, paradoxalement, à invisibiliser ou 
à minorer le problème ou du moins de larges pans de ce dernier.

La quasi-absence de publicisation et de politisation des enjeux de la cyberadministra-
tion contribue à invisibiliser son déploiement, qui, certes lent, se poursuit. Ces avancées 
passent d’autant plus inaperçues qu’elles s’opèrent de manière incrémentale, par petits 
« à-coups », non annoncés, qui se jouent moins sur le registre de l’obligation officielle 
que sur celui d’effets de cliquets26 ou d’un rétrécissement des voies d’accès alternatives 
au numérique, comme l’explique V. Fracheboud dans un mémoire de master consacré au 
chômage dans le canton de Neuchâtel.

« Sur le courrier postal adressé au demandeur d’emploi suite à sa demande 
d’inscription, il est ainsi indiqué expressément de transmettre les documents 
relatifs à l’inscription par e-mail […]. Cependant, la possibilité de faire les 
démarches au guichet figure en petits caractères dans d’autres documents, 
rendant parfois les conditions peu compréhensibles. » 
[Fracheboud, 2022, p. 40]

L’entrée dans le monde cyberadministratif via les instruments et l’analyse de leur maté-
rialité révèle le décalage qui existe entre un projet politique, dont les maîtres mots sont 
la simplification, la standardisation et la facilitation d’accès, et un dispositif instrumental 
complexe, avec des tracés multiples et une signalétique hétérogène. Ce décalage invite 
à s’interroger sur les conséquences de cette complexité pour les usagers, du point de 
vue des ressources et des compétences que l’accès et l’usage de cette instrumentation 
cyberadministrative leur enjoignent de disposer. Naviguer et se repérer de telle sorte à 
arriver aux fins souhaitées dans un monde où chaque instrument ou partie d’instrument 
constitue un monde en tant que tel, avec un design, une signalétique, ainsi que des 
règles d’accès, des implicites d’usages et un développement différentiel des prestations 
numériques suppose de disposer d’un panel étendu de chacune des compétences numé-
riques décrites par P. Brotcorne et P. Valenduc (2009), auxquelles viennent s’adjoindre 
des compétences transversales (Vodoz, 2010) pour passer d’un instrument à l’autre et 
jongler entre leurs exigences respectives. Par ailleurs, dans un contexte de réforme 
ambivalent où le multicanal préconisé est mis à mal par les incitations à emprunter la 
voie du numérique, ces exigences se démultiplient encore. Ceux qui ne peuvent ou 
ne souhaitent pas souscrire à la priorisation du numérique sont tenus de faire preuve 
d’habiletés et de disposer pour cela des ressources sociales, cognitives, mais aussi des 
attitudes (persévérance, motivation) requises, pour faire face et déjouer les nombreuses 
contraintes qui jalonnent les chemins d’accès passant par les autres canaux, physiques 
ou téléphoniques, et leur rétrécissement progressif.

Cette multiplicité des compétences requises interroge à son tour les contours du pro-
blème public de l’accès aux droits tel qu’il se donne actuellement à voir en Suisse. 
Les personnes en situation de handicap, les seniors et les personnes allophones sont 

26.  Une fois une adresse mail indiquée, l’administration s’adresse numériquement à l’usager.
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généralement présentées comme les groupes à risque par excellence. Outre que ces 
catégorisations sont par trop caricaturales et font peu de cas de la diversité des situa-
tions et des réalités au sein de ces catégories, elles ont pour inconvénient majeur de 
réduire, et en cela d’invisibiliser, « la pluralité des publics susceptibles de rencontrer des 
difficultés face aux services numérisés » (Broctorne et al., 2019, p. 7). Le fait qu’il existe 
en Suisse, à l’heure actuelle, peu de données détaillées sur les usagers (et leurs usages) 
de la cyberadministration rend difficile l’appréhension de l’ampleur et de la diversité du 
phénomène. Toutefois, cette lecture par le biais des exigences numériques posées par 
les instruments laisse très fortement supposer que les publics concernés sont potentiel-
lement très nombreux et qu’ils débordent nettement des catégories précitées.

La définition du problème n’est pas le seul véhicule d’enjeux cognitifs mais détermine 
aussi les « réponses » à apporter. Elles sont essentiellement d’ordre technique avec, en 
contrepoint, l’idéal d’un outil à l’accessibilité universelle, permettant de se passer de 
toute médiation humaine. Cette normalisation d’une relation bilatérale entre l’usager 
et les services administratifs contribue à occulter la présence et le rôle de nombreux 
tiers qui interviennent et accompagnent cette relation administrative en ligne (acteurs 
des réseaux primaires et secondaires, professionnels du travail social et de la médiation 
numérique) et à faire porter la responsabilité de l’accès aux droits à deux acteurs : les 
concepteurs informatiques, d’une part, qui se voient chargés de penser des outils univer-
sellement accessibles ; les usagers, d’autre part, qui du fait de la priorisation croissante 
accordée au numérique se voient, implicitement et non officiellement, responsabilisés, 
obligés de faire preuve d’autonomie dans leurs démarches administratives et, pour cela, 
de s’équiper et de se former en conséquence.
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